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1. Analyse de la situation

Durant le premier semestre 2009, le gouvernement du Burkina Faso a soumis aux commentaires des partenaires techniques et financiers un projet de décret concernant l’organisation du dispositif de suivi et d’évaluation du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). En effet, le volume de l’aide publique au développement apportée au Gouvernement du Burkina Faso, estimée en 2008 à 1023,97 millions de dollars des Etats-Unis d’Amérique, et le nombre de Partenaires Techniques et Financiers bilatéraux et multilatéraux y contribuant (27)
, requièrent la mise en place d’un cadre organisationnel de suivi-évaluation des objectifs fixés par le CSLP précis et efficace.

Concernant la participation des partenaires au travail de suivi-évaluation, le texte proposé prévoit la mise en place d’une troïka
 comprenant un représentant des partenaires bilatéraux, un représentant des partenaires multilatéraux et un représentant du système des Nations Unies. La Troïka, et en particulier son président, jouent le rôle d’interface entre les partenaires et la présidence du comité national de pilotage du CSLP. Les partenaires ont indiqué à la partie nationale leur approbation du dispositif de Troïka, et développé un projet de cahier des charges à la fois pour la troïka et pour les chefs de file des cadres de concertation sectoriels.

Au-delà du suivi-évaluation « régulier » du CSLP, la Troïka devra également être rapidement opérationnelle pour appuyer les travaux intensifs d’élaboration de la prochaine stratégie nationale de développement, la « stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD)», dont le processus a démarré en  fin 2009 et se poursuivra en 2010.

Enfin, la Troïka devra également contribuer au dialogue avec le gouvernement pour assurer une meilleure intégration entre le suivi du CSLP et la coordination des efforts pour une meilleure efficacité de l’aide. Les travaux sur l’efficacité de l’aide ont jusqu’à présent fait l’objet d’un processus séparé, et les actions engagées par les partenaires, notamment dans le développement d’une stratégie conjointe d’assistance pays (SCAP) ne sont pas à ce jour suffisamment intégrés dans le plan d’action national pour l’efficacité de l’aide (PANEA). Le principal défi consiste donc à définir un cadre unifié permettant de lier le dialogue sur les résultats de développement (suivi-évaluation) à un dialogue sur les ressources et les modalités de financement par les partenaires (efficacité de l’aide).

En raison de la forte présence des partenaires techniques et financiers au Burkina Faso, le rôle de représentation et de coordination attribué à la Troïka se traduit par une charge de travail considérable, à la fois pour assurer la liaison avec les différents chefs de file sectoriels et pour faciliter la recherche de consensus entre des partenaires nombreux et variés. Afin de permettre une rotation de l’ensemble des partenaires dans la Troïka (y compris les agences de coopération disposant de peu de personnel), il a été décidé de mettre un Secrétariat Technique spécialement dédié à l’appui à la Troïka. Cette structure légère doit également permettre d’assurer la continuité dans les travaux de la Troïka. Des termes de référence pour ce Secrétariat ont été développés et figurent en annexe au présent projet.

Afin de garantir l’autonomie du Secrétariat et sa supervision exclusive par les membres de la Troïka, il a été proposé de mettre en place un système de fonds commun qui permettrait aux partenaires qui le souhaitent de contribuer au budget secrétariat, la définition du plan de travail et la supervision du personnel revenant aux membres en exercice de la Troïka. Le présent document de projet constitue un mécanisme pour l’appui des partenaires à ce secrétariat.

2. Strategie et objectifs du projet

La mise en œuvre des principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide et les engagements d’Accra font désormais partie de l’agenda des bailleurs et sont pris en compte dans leurs objectifs annuels. Cette partie conséquente de la coordination de l’aide vient s’ajouter aux éléments plus « classiques » du dialogue avec la partie nationale (suivi-évaluation des instruments de délivrement de l’aide et du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, suivi de la formulation de la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable) au Burkina Faso. 

Face à l’importance des tâches à effectuer dans le cadre du dialogue avec le gouvernement, le nombre important de Partenaires Techniques et Financiers et de leurs activités en faveur de la lutte contre la pauvreté, la nécessité d’une meilleure coordination s’est imposée parmi les Partenaires Techniques et Financiers présents au Burkina Faso. Cela s’est traduit par la mise en œuvre d’une délégation d’interlocuteurs, la troïka, qui est assistée dans son travail par un secrétariat technique.

Les Termes de Référence de la Troïka tels que discutés entre partenaires figurent en annexe au présent document de projet. 

2.1. Principes de fonctionnement du Secrétariat Technique

Les concertations entre partenaires ont permis de s’accorder sur un certain nombre de principes de fonctionnement du secrétariat (voir Termes de Référence du Secrétariat Technique en annexe). Le fonctionnement proposé pour le présent projet prend en compte l’ensemble de ces principes, selon les modalités suivantes :

· Principe de non-substitution : Le mandat exclusivement technique du secrétariat est défini dans ses Termes de Référence, ainsi que la nécessité de ne pas empiéter sur les rôles de la troïka ou du gouvernement. Le plan de travail du secrétariat est préparé annuellement et soumis à l’approbation du comité de pilotage, où les membres de la Troïka sont représentés. Les membres du secrétariat opèrent strictement dans ce cadre, et toute activité additionnelle envisagée en cours d’année devra faire l’objet d’un examen et d’une approbation par le comité de pilotage.

· Principe de continuité : Le secrétariat est chargé de la mise en œuvre des activités telles que définies dans son plan de travail annuel, et ce indépendamment des changements dans la composition de la troïka.
· Principes d’indépendance et de responsabilité: Les membres du secrétariat technique sont responsables de leur performance devant les membres de la troïka, qui représentent l’ensemble des partenaires techniques et financiers. L’agence assurant la gestion du présent projet n’intervient que pour la gestion administrative de leurs contrats, selon les indications de performance reçues de la présidence de la troïka. Les descriptions de postes annexées au présent projet reflètent ces modalités de supervision.
· Principe d’interpellation : Le secrétariat technique peut interpeller la troïka si nécessaire, en particulier lorsqu’une décision/action pour laquelle il n’a pas mandat est requise.
2.2. Principales fonctions du secrétariat technique

Les fonctions du Secrétariat Technique s’articulent autour de trois grands pôles :

· La coordination de l’appui des partenaires à la définition et au suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement, qui comprend notamment des activités liées au suivi et à l’évaluation du CSLP en cours, à l’élaboration de la nouvelle stratégie nationale de développement (SCADD) et à l’intégration des mécanismes de gestion de l’appui budgétaire dans le suivi régulier du CSLP/SCADD. Le secrétariat technique appuie également le dialogue à haut-niveau entre le gouvernement et les partenaires.

· Le suivi et la coordination de la contribution des partenaires aux initiatives en faveur de l’efficacité de l’aide. Cette composante comprend principalement l’appui à la finalisation, à la mise en œuvre et au suivi du Plan d’Action National sur l’Efficacité de l’Aide (PANEA), ainsi que la coordination du travail sur la Stratégie Commune d’Assistance Pays (SCAP).
· Des fonctions administratives, notamment le maintien d’une liste à jour des responsabilités et points de contact des différents partenaires, ainsi que la diffusion de l’information et l’archivage des documents conjoints.
Une liste détaillée des fonctions du Secrétariat Technique figure dans les termes de référence en annexe. Les activités précises et leur calendrier sont définis dans les plans de travail annuels, en relation avec le calendrier du gouvernement.  La matrice de résultats ci-dessous reflète les activités indicatives envisagées.

3. OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS 

Les résultats clés suivants sont attendus de la mise en œuvre du projet :

· La contribution des partenaires au processus d’élaboration, de suivi et d’évaluation de la stratégie nationale de développement est coordonnée ;
· La contribution des partenaires aux initiatives en faveur d’une meilleure efficacité de l’aide est suivie et coordonnée ;
· Le secrétariat technique assure efficacement ses fonctions administratives. 
4. Cadre de ressources et résultats

	RESULTATS

	CIBLES ANNUELLES 


	ACTIVITÉS INDICATIVES


	PARTENAIRE RESPONSABLE
	RESSOURCES

2010-2015

	Résultat 1

La contribution des partenaires au processus d’élaboration, de suivi et d’évaluation de la stratégie nationale de développement est coordonnée

Situation de base (10/2009): 

Commentaires des partenaires sur la proposition de décret du gouvernement concernant le dispositif de suivi-évaluation du CSLP

Proposition de chronogramme pour l’élaboration de la SCADD. Les modalités d’appui des partenaires restent à définir.

Indicateurs: 

Revues/évaluations/documents analytiques ou stratégiques pour lesquels une contribution harmonisée des partenaires est organisée et produite par le secrétariat pour la troïka

	La contribution des partenaires est organisée et présentée sous une forme harmonisée pour les documents suivants :

2010 : 

· Méthodologie d’élaboration de la SCADD

· Nouveau protocole d’accord et règlement intérieur CGAB

· Revue annuelle du CSLP

· Evaluation du CSLP

· Analyse situationnelle

· Différents drafts de la SCADD

2011-2015 : à préciser après adoption du plan de travail du Secrétariat Technique


	· Synthétiser les contributions des PTF concernant la méthodologie et le chronogramme d’élaboration de la SCADD 

·  Appuyer le processus de rédaction d’un nouveau règlement intérieur et protocole d’accord pour les appuis budgétaires, prenant en compte l’intégration dans le système de suivi-évaluation du CSLP 

· Coordonner les appuis des PTF à l’exercice d’évaluation du CSLP et de diagnostic conjoint/ analyse situationnelle (premier trimestre 2010)

· Organiser avec les chefs de file sectoriels la contribution des PTF à la revue annuelle du CSLP (mars-avril 2010)

· Coordonner les commentaires des PTF sur les différents drafts de la SCADD (deuxième trimestre 2010)

· Appuyer la troïka dans l’identification et la préparation des sujets à aborder avec le Premier Ministre (dialogue à haut niveau)


	Secrétariat technique


	Personnel – Service Contract (50%) : 246,000 US$

Atelier : 60,000 US$

Consultants : 90,000 US$

Voyages : 24,000 US$

	Résultat 2

La contribution des partenaires aux initiatives en faveur d’une meilleure efficacité de l’aide est suivie et coordonnée

Situation de base (10/2009): PANEA en cours de révision

Groupes de travail sur la SCAP
Indicateurs:
PANEA approuvé, intégrant le processus SCAP

Rapport annuel sur la mise en œuvre du PANEA

	2010
· PANEA finalisé et intégrant le processus SCAP
· Rapport annuel de suivi du PANEA : les actions relevant des partenaires sont mises en œuvre

2011-2015 : à préciser
	· Organiser et consolider les commentaires des partenaires pour la finalisation du PANEA 

· Suivre et organiser l’exécution des initiatives du PANEA relevant des partenaires, notamment le processus SCAP (chronogramme précis à développer par le secrétariat, en continu)

· Consolider les positions des partenaires concernant le suivi de la mise en œuvre du PANEA, pour intégration dans les revues annuelles ou mi-parcours du CSLP/SCADD


	Secrétariat technique
	Personnel – Service Contract (50%) : 246,000 US$

Consultants : 90,000 US$

Voyages : 24,000 US$

	Résultat 3
Le secrétariat technique assure efficacement ses fonctions administratives

Situation de base (10/2009):
Secrétariat non-établi

Indicateurs:
Disponibilité d’une information à jour sur les contacts PTF aux différents niveaux

Disponibilité des documents traités par le secrétariat

Soumission dans les délais requis d’une proposition de plan de travail annuel et du rapport annuel

Conduite d’un audit annuel du projet

	2010 :

Le secrétariat est opérationnel (personnel, locaux, équipement)

Circulation de l’information jugée satisfaisante par au moins 90% des PTF


	· Recrutement du personnel du secrétariat

· Identification des locaux et achat du matériel nécessaire au fonctionnement du secrétariat

· Etablissement et mise à disposition des PTF d’un annuaire des chefs de file et points de contact sectoriels, des membres de la troïka.

· Mise à jour régulière de cet annuaire et partage de l’information avec les PTF

· Mise en place d’un mécanisme de transmission rapide (mailing list) à l’ensemble des PTF des documents émanant du gouvernement

· Archivage et mise à disposition des contributions des différents PTF/secteurs et des documents conjoints (possibilité de site web sécurisé, accessible aux PTF)

· Rédaction d’une proposition de plan de travail annuel, avec chronogramme et budget, pour soumission au comité de pilotage (troïka)

· Rédaction d’un rapport annuel sur les activités du secrétariat (sur la base du plan de travail initial), pour soumission au comité de pilotage (troïka)

· Gestion et archivage de l’ensemble des documents administratifs et financiers relatifs au fonctionnement du secrétariat

· Audit annuel
	Troïka et partenaire responsable de la gestion administrative du projet

Secrétariat technique
	Equipement : 21,000 US$

Communications : 36,000 US$

Fournitures : 54,000 US$

Divers : 29,000 US$

Audit : 50,000 US$

	FRAIS DE GESTION PNUD 7% :
	64,400

	BUDGET TOTAL :
	 1, 034,400 US$ 


5. Arrangements  de Gestion 

4.1 Structure organisationnelle du projet
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



4.2 ORGANISATION ET GESTION DU PROJET
En raison de sa nature liée à la concertation/coordination entre partenaires, le projet sera  géré par le PNUD selon la modalité de mise en œuvre directe (DIM). Le PNUD procédera à des paiements directs sur la base des commandes présentées par le secrétariat technique conformément au plan de travail qui aura été approuvé par la troïka. Le PNUD restera l’interlocuteur des autres partenaires contribuant au financement du panier commun et assurera un reporting annuel de l’exécution des dépenses effectuées sur le panier commun.

Le dispositif  de pilotage,  de gestion et  d’exécution  du projet  sera le suivant : 

Le comité de pilotage est constitué par les représentants des trois membres en exercice de laTroïka, dont le  Coordonnateur Résident ou son représentant. Il se réunit au minimum une fois par an, pour examiner le rapport d’activité produit par le coordonnateur du secrétariat technique et statuer sur la proposition de plan de travail pour l’année suivante. Il peut se réunir  en session extraordinaire, à la demande d’un de ses membres ou du Coordonnateur du secrétariat.

Le Président de la Troïka supervise le personnel du Secrétariat, en concertation avec les autres membres de la Troïka. Il fournit au PNUD qui  assure la gestion administrative des contrats du personnel une évaluation annuelle de la performance de chaque membre du Secrétariat, assortie d’une recommandation concernant la poursuite de leurs contrats.

Le Secrétariat Technique composé d’un Coordonnateur et d’un Expert  junior économiste. Il sera logé à titre gratuit dans l’immeuble de la Coopération Suisse à Ouagadougou.
Le Coordonnateur du Secrétariat est le coordonnateur du projet et est responsable pour l’organisation du travail du secrétariat, dans le cadre défini par le plan de travail annuel et suivant les directives du Président en exercice de la Troïka. Il prépare le rapport annuel et la proposition de plan de travail assorti de budget à destination du comité de pilotage dont il assure le Secrétariat. Il ordonne les dépenses prévues au plan de travail et assure la liaison requise avec le PNUD. Le coordonnateur et l’économiste se répartiront le rôle de liaison avec les différents chefs de file sectoriels. La description détaillée de ces postes figurent en annexe.Des consultants nationaux et internationaux pourront  également être recrutés pour des missions ponctuelles, sous la supervision directe du Coordonnateur du Secrétariat et indirecte du Président de la Troïka. Plusieurs partenaires ont également indiqué leur disponibilité pour financer des appuis ponctuels (consultants, voyages d’études). Ces appuis parallèles devront s’inscrire dans le plan de travail du Secrétariat et être supervisés par le coordonnateur du secrétariat et le Président de la troïka, même si leur financement est assuré en direct par d’autres partenaires.

Un chargé de programme qui sera  désigné pour assurer le rôle d’ « assurance » du projet. Il/elle s’assure notamment que les obligations du projet en matière de planification, de budgétisation et de suivi sont remplies dans le respect des règles et procédures du PNUD. Le chargé de programme assure ce rôle par délégation du comité de pilotage. 

4.3- MODALITE DE FINANCEMENT ET DE DECAISSEMENT DU PROJET
Le Projet a un coût total estimé à 1 034 400 USD sur une période de 6 ans.
Le budget d’établissement et de fonctionnement du Secrétariat pour la première année (2010) est estimé à 178,400 US$. Le budget annuel de fonctionnement du secrétariat pour la période 2011-2015 est estimé  annuellement à  hauteur de 171,200 US$. Les financements seront reçus sur une base annuelle ou pluri-annuelle, selon les possibilités des partenaires. Le PNUD conclura  des accords de partage de coûts avec les différents contributeurs du projet, et assurera la gestion des fonds en accord avec le plan de travail approuvé par le comité de pilotage, Les fonds reçus des contributeurs autres que le PNUD seront soumis à des frais de gestion (GMS) de 7%. Les coûts des activités d’appui au projet (ISS) sont intégrés dans le budget du projet.
D’ores et déjà,  les  Partenaires Techniques et Financiers suivants se sont engagés à financer le projet :

· Pays-Bas :150,000 euros,
· PNUD : engagement initial de 50,000 US$,
· Suède : 300,000 euros
· Suisse (120,000 US$ et la mise à disposition de locaux) 

Le projet est ouvert à la participation d’autres PTF. Des accords de partage de coûts seront signés avec eux au fur et à mesure de l’avancement du projet.
Le PNUD sera l’interlocuteur des autres partenaires contribuant au financement du panier commun et assurera un reporting annuel de l’exécution des dépenses effectuées dans le cadre du  panier commun
Le bureau du PNUD à la demande du Coordonnateur du secrétariat technique et en accord avec la Troïka, coordonnateur du projet effectuera des paiements au profit de tiers pour des biens et services fournis projetar le conformément au plan de travail qui aura été approuvé par le Comité de pilotage

5. Suivi et Evaluation

Le suivi du projet sera effectué comme suit :

· Rapport annuel. Un rapport annuel doit être préparé par le coordonnateur du secrétariat, selon le format prévu par le PNUD. Le rapport annuel doit préciser les résultats atteint au regard des objectifs fixés par le comité de pilotage dans le plan de travail annuel.

· La revue annuelle du projet. Sur la base du rapport annuel, une revue annuelle du projet sera organisée durant le quatrième trimestre de l’année ou juste après, afin d’évaluer le progrès réalisé par le projet et pour valider le plan de travail pour l’année suivante. Durant la dernière année, cette revue sera la revue finale. Cette revue est conduite par le Comité de pilotage et peut impliquer d’autres parties prenantes, le cas échéant. 

· Une évaluation pourra être organisée à mi-parcours, sur décision du comité de pilotage.
· Audit

Le projet fera l’objet d’un audit externe qui sera organisé annuellement par le PNUD.

6.  CADRE LEGAL

Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement 

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina Faso. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois (3) mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

i. Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif de projet ;

ii. Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs, les produits et les activités du projet mais qui sont dus à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation ;

iii. Les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses.
Budget estimatif 2010-2015
	Descriptif
	Montant (US$)
	

	
	2010
	Annuellement 2011-2015
	2011-2015

	1. Equipement 
	

	Bureau x3
	1500
	
	

	Fauteuil x 3
	900
	
	

	Chaises x25
	3750
	
	

	Tables réunion x10
	2500
	
	

	Armoires x4
	1500
	
	

	Ordinateurs desktop + onduleurs x3
	7500
	
	

	Vidéo-projecteur x1
	1500
	
	

	Imprimante/scanner/copieur x1
	1000
	
	

	Divers équipements bureau
	2850
	
	

	Sous-total équipement
	21,000
	
	

	2. Personnel
	

	Coordonnateur du secrétariat x1 (option locale)
	42,000
	42,000
	210 000

	Expert Junior x1
	40,000
	40,000
	200 000

	Sous-total personnel (option locale)
	82,000
	82,000
	410000

	3. Fonctionnement
	

	Fournitures de bureau
	9,000
	9,000
	45 000

	Téléphone et internet
	6,000
	6,000
	30 000

	Divers
	2,000
	2,000
	10 000

	Sous-total fonctionnement
	17,000
	17,000
	85 000

	4. Ateliers/missions
	

	Somme forfaitaire pour organisation atelier PTF (1 par an)
	10,000
	10,000
	50 000

	Somme forfaitaire pour mission d’étude 

(2 pers et une mission par an)
	8,000
	8,000
	40 000

	Etudes/consultants selon besoins SCADD/PANEA/SCAP

(somme forfaitaire pour deux études par an)
	30,000
	30,000
	150 000

	Sous-total ateliers/missions
	48,000
	48,000
	240 000

	5. Audit annuel
	
	10,000
	50 000

	6. 
	
	
	290 000

	7. Frais de gestion du panier commun (7% hors financement PNUD de 50,000 $ en année 1)
	8,400
	11,200
	56,000

	
	

	TOTAL ANNUEL
	178,400
	171,200
	856 000


Plan de travail annuel

Année 2010 
	Cibles annuelles des produits

	Activités Programmées
	2010
	Responsable de la mise en œuvre des activités 
	Budget Programme


	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	Source du financement 
	Description du budget
	Montant (us$)

	Résultat 1 : La contribution des partenaires est organisée et présentée sous une forme harmonisée pour les documents suivants 

Situation de base 
Commentaires des partenaires sur la proposition de décret du gouvernement concernant le dispositif de suivi-évaluation du CSLP

Proposition de chronogramme pour l’élaboration de la SCADD. Les modalités d’appui des partenaires restent à définir.

Indicateurs

Revues/évaluations/documents analytiques ou stratégiques pour lesquels une contribution harmonisée des partenaires est organisée et produite par le secrétariat pour la troïka

Cibles annuelles : 

2010 : 

· Méthodologie d’élaboration de la SCADD

· Nouveau protocole d’accord et règlement intérieur CGAB

· Revue annuelle du CSLP

· Evaluation du CSLP

· Analyse situationnelle

· Différents drafts de la SCADD


	1. Synthétiser les contributions des PTF concernant la méthodologie et le chronogramme d’élaboration de la SCADD 

	X
	X
	X
	
	PNUD


	
	
	

	
	2. Appuyer le processus de rédaction d’un nouveau règlement intérieur et protocole d’accord pour les appuis budgétaires, prenant en compte l’intégration dans le système de suivi-évaluation du CSLP
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	
	3. Coordonner les appuis des PTF à l’exercice d’évaluation du CSLP et de diagnostic conjoint/ analyse situationnelle 
	X
	
	
	
	
	PNUD Burkina Faso et autres Partenaires
	Ateliers/missions 
	48,000 US$

	
	4. Organiser avec les chefs de file sectoriels la contribution des PTF à la revue annuelle du CSLP 


	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	5. Coordonner les commentaires des PTF sur les différents drafts de la SCADD 
	
	X
	
	
	
	
	
	

	
	6. Appuyer la troïka dans l’identification et la préparation des sujets à aborder avec le Premier Ministre 
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Résultat 2 : La contribution des partenaires aux initiatives en faveur d’une meilleure efficacité de l’aide est suivie et coordonnée

Situation de base :
PANEA en cours de révision

Groupes de travail sur la SCAP

Indicateurs : 
PANEA approuvé, intégrant le processus SCAP

Rapport annuel sur la mise en œuvre du PANEA

Cibles annuelles : 

PANEA finalisé et intégrant le processus SCAP

Rapport annuel de suivi du PANEA : les actions relevant des partenaires sont mises en œuvre
	1. Organiser et consolider les commentaires des partenaires pour la finalisation du PANEA
	X
	
	
	
	PNUD
	
	
	

	
	2. Suivre et organiser l’exécution des initiatives du PANEA relevant des partenaires, notamment le processus SCAP (chronogramme précis à développer par le secrétariat, en continu)
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	
	3. Consolider les positions des partenaires concernant le suivi de la mise en œuvre du PANEA, pour intégration dans les revues annuelles ou mi-parcours du CSLP/SCADD
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Résultat 3 

Le secrétariat technique assure efficacement ses fonctions administratives
Situation de base

Secrétariat  non-établi

Indicateurs:

Disponibilité d’une information à jour sur les contacts PTF aux différents niveaux

Disponibilité des documents traités par le secrétariat

Soumission dans les délais requis d’une proposition de plan de travail annuel et du rapport annuel

Conduite d’un audit annuel du projet

Cibles annuelles
Le secrétariat est opérationnel (personnel, locaux, équipement)

Circulation de l’information jugée satisfaisante par au moins 90% des PTF


	1. Recrutement du personnel du secrétariat
	X
	
	
	
	Troïka, PNUD et Secrétariat Technique
 : 

Communications : 36,000 US$

Fournitures : 54,000 US$

Divers : 29,000 US$


	PNUD BF et autres Partenaires
	Personnel
	82,000 US$

	
	2. Identification des locaux et achat du matériel nécessaire au fonctionnement du secrétariat
	X
	
	
	
	
	PNUD BF et autres Partenaires
	Equipement

	21,000 US$


	
	
	
	
	
	
	
	
	Fonctionnement
	17,000 US$

	
	3. Etablissement et mise à disposition des PTF d’un annuaire des chefs de file et points de contact sectoriels, des membres de la troïka.
	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	4. Mise à jour régulière de cet annuaire et partage de l’information avec les PTF
	X
	X
	X
	X
	
	
	
	

	
	5. Mise en place d’un mécanisme de transmission rapide (mailing list) à l’ensemble des PTF des documents émanant du gouvernement
	X
	X


	X
	X
	
	
	
	

	
	6. Archivage et mise à disposition des contributions des différents PTF/secteurs et des documents conjoints (possibilité de site web sécurisé, accessible aux PTF)
	X
	X


	X
	X
	
	
	
	

	
	7. Rédaction d’une proposition de plan de travail annuel, avec chronogramme et budget, pour soumission au comité de pilotage (troïka)
	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	8. Rédaction d’un rapport annuel sur les activités du secrétariat (sur la base du plan de travail initial), pour soumission au comité de pilotage (troïka)
	
	
	
	X
	
	
	
	

	
	9. Gestion et archivage de l’ensemble des documents administratifs et financiers relatifs au fonctionnement du secrétariat
	X
	X


	X
	X
	
	
	
	

	
	10. Audit annuel
	
	
	
	X
	
	
	Audit  
	2,000 US$

	
	
	
	
	
	
	
	
	Frais de gestion du panier commun (7% hors financement PNUD de 50,000 $ en année 1)
	8,400 US$

	Total 2010
	
	
	
	
	
	
	
	
	178,400 US$


ANNEXES 

1- Termes de Référence de la troïka et du secrétariat
2- Termes de Référence du personnel du secrétariat

3- Evaluation des risques

4- Termes de référence du comité de pilotage
5-Modèles d’accords de partage de coûts (contributions inférieures à 100,000 US$ et contributions supérieures à 100,000 US$)
ANNEXE 1: Termes de Référence de la troïka et du secrétariat

TERMES DE REFERENCE DE LA TROÏKA

1. Contexte 

Suite aux réflexions menées depuis 2006 sur l’efficacité de la mise en œuvre du CSLP et de l’aide, le Gouvernement a élaboré un nouveau dispositif institutionnel de suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement
. Ce nouveau dispositif ambitionne d’intégrer le suivi-évaluation des appuis budgétaires au dispositif de suivi évaluation de la stratégie nationale de développement. Il vise également à assurer l’articulation entre le suivi-évaluation des politiques sectorielles et de la stratégie nationale de développement. Par ailleurs, le Gouvernement a manifesté sa volonté de voir traiter dans un même cadre les questions liées à la mise en œuvre de la déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide. 

Le projet de décret définit la participation des différentes parties dans le dialogue relatif au sein du Comité national de pilotage de la stratégie nationale de développement. Pour ce qui concerne les partenaires, le dispositif prévoit une troïka (articles 7 et 9).

Pour s’aligner sur ce dispositif, les partenaires doivent formaliser et opérationnaliser leur participation à ce dispositif en ayant pour objectif l’efficacité et la réduction des coûts de transaction. Le présent cahier des charges de la troïka s'inscrit dans ce cadre.
Ces termes de référence se fondent sur la « proposition d’organisation des partenaires du dispositif intégré du CSLP et des appuis budgétaires ». Le groupe de travail a été mandaté pour l’élaborer. Il est complété par les termes de référence des chefs de file sectoriels et du secrétariat technique d’appui à la troïka.

2. Objectifs

2.1 Objectif global


L'objectif global de la troïka est de coordonner et représenter la position des partenaires pour contribuer à une mise en œuvre optimale de la stratégie nationale de développement, conformément aux engagements pris dans le cadre de la Déclaration de Paris et du programme d’action d’Accra 2008. 

2.2 Objectifs spécifiques 

· Soutenir l'appropriation nationale dans la définition, la mise en œuvre et le suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement.

· Renforcer l’alignement des partenaires sur les processus et systèmes nationaux.

· Améliorer la concertation entre partenaires d'une part, et entre partenaires et Gouvernement d'autre part.

· Renforcer l’harmonisation entre partenaires pour réduire notamment les coûts de transaction.

· Mettre en œuvre le principe de la division du travail.

3. Principes de base 


Principe de collégialité et de recherche de consensus:

La troïka reçoit son mandat de la part de tous les partenaires intéressés au soutien de la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement, quelles que soient les modalités d’appui. 

La troïka représente tous les partenaires participant au processus. Elle est chargée de rechercher un consensus entre les partenaires. La Troïka ne représente pas la vision de chacun de ses membres mais celle de l'ensemble des partenaires. Dans ce sens elle se « départit de la politique de drapeau ».
Elle défend et met en œuvre les positions des partenaires ou entre partenaires et gouvernement, au cours de toute rencontre ou concertation à laquelle elle est appelée à participer. 
La troïka adopte une attitude proactive, en veillant au dialogue franc et constructif entre tous les partenaires. 

Principe de la subsidiarité

La troïka agit dans le principe de subsidiarité et de division du travail, en laissant aux cadres sectoriels la responsabilité de la conduite des actions relevant de leurs secteurs.

Principe de la transparence:

La troïka ne peut s’exprimer ni décider au nom des partenaires, sans une concertation préalable effectuée dans des délais raisonnables. Dans le cas où une concertation préalable n’est pas possible, la troïka ne peut se prononcer au nom de tous les partenaires. Dans tous les cas, la troïka doit rendre compte à l’ensemble des partenaires de toute discussion ou concertation à laquelle elle a participé.

Principe de la rotation

La troïka est une équipe formée de trois représentants des partenaires au niveau Chef de mission ou de coopération. Dans le contexte du suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement et conformément a l'esprit de la Déclaration de Paris et au plan d'action d'Accra, la troïka désigne un président qui est le représentant et le porte-parole unique des partenaires vis-à-vis du gouvernement. 
Le président est assisté dans sa mission par deux vice-présidents l’un des deux le remplaçant en cas d’absence, d’empêchement ou de délégation de pouvoir.


La troïka doit être représentative de l'hétérogénéité des partenaires. Elle comprend systématiquement :

· Un représentant multilatéral.

· Un représentant du SNU.

· Un représentant bilatéral.

Il est à veiller qu'au moins un des membres de la troïka pratique des appuis budgétaires.

Du fait de la charge de travail que cela représente et pour garder un équilibre et une motivation constante de la part de tous les partenaires, il est important que l’on ait une rotation de l’ensemble de la troïka et à l’intérieur de chacune des catégories. 

Il est proposé que cette rotation soit annuelle et calée sur le calendrier de la revue annuelle du CSLP. Les mandats peuvent être prolongés au-delà d’une année sur base d’une décision consensuelle des partenaires.

La troïka est assistée par un secrétariat technique.
La troïka s'appuie sur le travail réalisé au niveau des cadres de dialogue sectoriels.
4. Tâches de la troïka

4.1 Tâches relevant du Mandat – Rôle

4.1.1 Concertation Gouvernement - partenaires:

La troïka :

· Organise la préparation du dialogue de haut niveau avec le Premier Ministre auquel tous les chefs de mission participent (art. 28 du projet de décret du gouvernement).

· Participe aux travaux et assure le dialogue au niveau du Comité National de Pilotage de la stratégie nationale de développement (revues), conformément à l’article 7 du projet de décret du gouvernement.
· Est chargée de finaliser et transmettre la position des partenaires sur toutes questions de sa compétence au gouvernement,

· Veille, en relation avec le gouvernement, à la capitalisation des acquis en matière de suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement, de mise en œuvre de la Déclaration de Paris, ainsi qu’à leur communication au plan international.
4.1.2 Concertation entre partenaires: 
La troïka :

· Renforce la coordination de la participation et des appuis/interventions des partenaires dans l’appui à la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement.

· Représente l’ensemble des partenaires.

· Encourage l’alignement des activités des partenaires sur le cycle de planification de la  stratégie nationale de développement et le cycle budgétaire (y inclus missions et revues externes).

· Organise, sur interpellation d’un partenaire ou de sa propre initiative, la consultation de l’ensemble des partenaires.

· Interpelle les partenaires et le gouvernement sur le respect de leurs engagements respectifs.

· Veille à la prise en compte des enjeux transversaux dans tous les cadres de dialogue y-compris sectoriels.
· Prépare les projets de discours.

4.2 Tâches liées aux travaux de mise en œuvre de la stratégie nationale de développement  

La troïka :

· Organise et harmonise la contribution de tous les partenaires aux travaux préparatoires des revues de la stratégie nationale de développement qu'elle transmet au gouvernement, sur base des travaux sectoriels et/ou d’autres cadres de dialogue.

· Coordonne avec le Gouvernement, la préparation des réunions techniques préparatoires aux revues de la stratégie nationale de développement.
· Participe à l’élaboration du processus de suivi et d’évaluation du dispositif de suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement.

· Coordonne la contribution des partenaires à l’élaboration et au suivi-évaluation de la matrice unique de performance de la stratégie nationale de développement. 

· Aborde les points d’ordre stratégique et politique lors de la préparation des revues de la stratégie nationale de développement et en collaboration avec la présidence du CNP.

· Assure l’élaboration de l’appréciation conjointe des partenaires.

Aspects spécifiques liés aux appuis budgétaires généraux :

La troïka :

· Coordonne toute action liée aux appuis budgétaires (missions, études, etc.).

· Interpelle les partenaires concernés et le Gouvernement sur le respect de leurs engagements respectifs en matière d’appuis budgétaires généraux tels que définis dans le protocole d’accord
. 

4.3 Tâches spécifiques liées à la mise en œuvre de la Déclaration de Paris

La troïka :

· Révise, en collaboration avec le gouvernement la lettre d’intention en fonction de l’évolution du Programme d’Action d’Accra.

· Appuie la révision et la mise en œuvre du Programme d’Action National sur l’Efficacité de l’Aide (PANEA).

· Coordonne la contribution des partenaires à l’élaboration de la Stratégie Commune d’Assistance Pays (SCAP).

4.4 Tâches relatives au fonctionnement et à la logistique
La troïka :

· Organise les délégations des tâches entre président et vice-présidents et en informe tous les partenaires appuyant le document de stratégie nationale de développement, ainsi que la présidence du Comité National de Pilotage (CNP) par écrit en début de mandat. Elle peut déléguer notamment les tâches liées à la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement et des appuis budgétaires aux vice-présidents, tout en restant garant de la cohésion du processus. 
· Désigne la troïka « technique » : chaque membre de la troïka désigne en son sein, un représentant chargé d’appuyer le secrétariat technique et de participer à toute réunion technique prévue dans le cadre du dispositif.
· Etablit un programme de travail annuel, en liaison étroite avec celui du Gouvernement. Elle rend compte de sa mise en œuvre et assure la passation.

· Gère l’information à tous les niveaux (circulation de l’information entre les partenaires, collecte et diffusion des informations pertinentes, compte-rendu, etc.).

· Gère le Secrétariat d’appui à la troïka.

· Assure que les contributions prévues par les membres pour le fonctionnement du secrétariat technique sont fournies.
· Assure que le secrétariat technique produit les analyses et des notes de synthèse en vue d’alimenter la réflexion des partenaires et de proposer des actions pour rationaliser les interventions des partenaires et améliorer l'efficacité de l'aide (harmonisation alignement, gestion axée sur les résultats, etc.). 
· Organise toute réunion nécessaire entre partenaires (ordre du jour, animation, etc.).

· Notifie la composition de la nouvelle troïka et les changements intervenus au niveau des chefs de file et des membres des cadres de dialogue sectoriels au président du CNP, avec ampliation aux présidents de ces différents cadres.
TERMES DE REFERENCE DU SECRETARIAT TECHNIQUE 

D'APPUI A LA TROÏKA

1. Contexte

Suite aux réflexions menées depuis 2006 sur l’efficacité de la mise en œuvre du CSLP et de l’aide, le Gouvernement a élaboré un nouveau dispositif institutionnel de suivi-évaluation du document de stratégie nationale de développement
. Ce nouveau dispositif ambitionne d’intégrer le suivi évaluation des appuis budgétaires au dispositif de suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement. Il vise également à assurer l’articulation entre le suivi-évaluation des politiques sectorielles et celui de la stratégie nationale de développement. Par ailleurs, le Gouvernement a manifesté sa volonté de voir traiter dans un même cadre les questions liées à la mise en œuvre de la déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide. 

Le projet de décret définit la participation des différentes parties dans le dialogue relatif au sein du Comité national de pilotage de la stratégie nationale de développement. Pour ce qui concerne les partenaires, le dispositif prévoit une troïka (articles 7 et 9).

Pour s’aligner sur ce dispositif, les partenaires doivent formaliser et opérationnaliser leur participation à ce dispositif en ayant pour objectif l’efficacité et la réduction des coûts de transaction.
Ces termes de référence se fondent sur la « proposition d’organisation des partenaires du dispositif intégré du CSLP et des appuis budgétaires ». Le groupe de travail a été mandaté pour l’élaborer. Il est complété par les termes de référence de la troïka et des chefs de file sectoriels.

2. Objectif

L'objectif général est de fournir l'appui nécessaire à la mise en œuvre du mandat de la troïka.
3. Principes de base du secrétariat technique d'appui à la troïka

Les membres du secrétariat technique d'appui à la troïka devront respecter les principes de base suivants :

Le principe de non substitution
Le secrétariat technique d'appui à la troïka ne doit pas se substituer aux rôles, ni assumer les responsabilités de la troïka ou du gouvernement. En ce sens son mandat est exclusivement technique. Toutefois le secrétariat peut émettre tout avis, proposition ou commentaire auprès de la troïka. 
Le principe de continuité

Le secrétariat technique respectera le principe de continuité dans les travaux qu'ils produit et ne tiendra pas compte des changements de la troïka. Ce principe de continuité permettra de respecter l'agenda fixé par les partenaires en termes de suivi et de coordination.

Le principe d'indépendance

Les membres du secrétariat technique s'engagent à ne pas faire prévaloir les intérêts de leurs agences de coopération respectives ou de ceux qui les financent, pour garantir la production de travaux qui reflètent les préoccupations de l'ensemble des partenaires engagés dans ce processus.
Le principe de responsabilité

Le secrétariat reçoit son mandat de la troïka et rend compte à la troïka.  
Le principe d’interpellation

Le secrétariat technique interpelle la troïka chaque fois que nécessaire.

4. Tâches du secrétariat technique d'appui à la troïka

4.1. Tâches liées à la fonction de secrétariat

Le secrétariat technique devra répondre aux tâches qui lui seront assignées par la troïka.

Le secrétariat technique établit le projet de plan de travail de la troïka, en adéquation avec le calendrier du gouvernement.
Le secrétariat technique établit le calendrier des rencontres de concertation entre les partenaires.  Il rédige, diffuse et archive les comptes-rendus. 

Il  tient à jour les listes (adresse, mail, téléphones) suivantes : 

· Troïka.
· Représentants de la troïka au secrétariat technique du CNP.
· Chefs de file des partenaires dans les cadres de concertation sectoriels.
· Partenaires participant aux cadres de concertation sectoriels.
· Chefs de mission des partenaires.
· Chefs de coopération des partenaires.
· Techniciens en charge du suivi de la stratégie nationale de développement.
· Techniciens sectoriels des partenaires.
· Partenaires gouvernementaux participant au secrétariat technique du CNP.

· Partenaires gouvernementaux participant aux cadres de concertation sectoriels.

· Société civile et secteur privé participant aux travaux du CNP.

· Société civile et secteur privé participant aux cadres de concertation sectoriels.
4.2. Tâches spécifiques liées aux travaux de suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement

Le secrétariat technique d'appui à la troïka, par ses travaux soutient la troïka dans les tâches suivantes:

· Diffuser l’information à tous les partenaires sur le calendrier de la stratégie nationale de développement.
· Jouer le rôle de point focal pour toutes les informations en provenance/en direction des cadres sectoriels de dialogue. Diffusion pertinente de ces informations.
· Coordonner les appuis des partenaires dans la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement.
· Préparer les questions techniques dans les revues semestrielles.
· Consolider les contributions des partenaires des cadres sectoriels de dialogue aux travaux préparatoires des sessions du CNP. Préparer les aides mémoire et autres documents de soutien.

· En relation avec le secrétariat technique de la stratégie nationale de développement, assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations des sessions du CNP.

· Appuyer la troïka dans l’organisation de la contribution des partenaires aux travaux de révision de la stratégie nationale de développement.
· Coordonner les travaux d'élaboration et d'évaluation des critères de performance et de décaissement.

· Le secrétariat technique appuiera la troïka dans tous les aspects spécifiques liés aux appuis budgétaires généraux.
· Le secrétariat technique appuiera la troïka dans tous les aspects spécifiques liés à la mise en œuvre des principes de la Déclaration de Paris.

ANNEXE 2 : TERMES DE REFERENCE DU PERSONNEL DU SECRETARIAT

	Titre du poste: Expert Senior, Coordonnateur du Secrétariat Technique d’Appui à la Troïka

Grade : Service contract (grade à déterminer avec DRR-O)
Superviseur:    Membres de la troïka        


	I. Contexte 


	Dans le cadre de la recherche d’une meilleure efficacité de l’aide, les partenaires techniques et financiers (PTF) du Burkina Faso ont récemment mis en place un système de troïka avec rotation annuelle, permettant à trois partenaires de coordonner l’ensemble des PTF et de les représenter dans les relations avec le gouvernement, notamment pour le suivi-évaluation de la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement.

Afin d’appuyer la troïka dans ce travail de coordination des PTF, il est prévu la mise en place d’un secrétariat technique.

	II. Fonctions / Résultats-clés attendus



	Anime et coordonne l’équipe du secrétariat technique dans la réalisation des tâches suivantes :

Assurer le secrétariat de la troïka

· Proposer le plan de travail annuel de la troïka, en adéquation avec le calendrier du gouvernement ;

· Organiser le calendrier des rencontres de concertations entre partenaires et en assurer la préparation, le secrétariat et le suivi ;

· Tenir à jour les listes de contact des partenaires, et les listes de leurs points focaux pour les différentes instances de coordination, au niveau central et sectoriel ;

· Assurer l’archivage et tenir à la disposition des partenaires les comptes-rendus des différentes réunions de concertation ;

· Assurer une bonne circulation de l’information concernant le suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement et les initiatives en faveur de l’efficacité de l’aide.

· Maintenir un contact régulier avec le secrétariat du CNP afin d’assurer la complémentarité du travail entre les deux structures.

Coordonner les travaux de suivi évaluation de la stratégie nationale de développement
· Centraliser l’information en provenance et en direction des cadres sectoriels de dialogue, en assurer l’analyse et la diffusion dans des formats et des délais adéquats (rôle à se partager avec l’économiste du secrétariat) ;
· Coordonner les appuis des partenaires pour la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement ;
· Dans la perspective des revues semestrielles de la stratégie nationale de développement, assurer la coordination des contributions des partenaires des cadres sectoriels de dialogue et appuyer la troïka dans la recherche de consensus et l’élaboration des documents à présenter au nom des partenaires ;
· Coordonner les travaux d’élaboration et d’évaluation des critères de performance et de décaissement ;
· Appuyer la troïka pour les aspects liés aux appuis budgétaires généraux ;

· Appuyer la troïka pour les aspects liés au suivi de la Déclaration de Paris et du Plan d’Action d’Accra sur l’efficacité de l’aide (entre autres pour processus d’élaboration d’une stratégie commune d’assistance pays)  ;
· Conseiller la troïka et agir comme point focal au sein du secrétariat sur les aspects techniques liés au suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement.
Gérer l’équipe du secrétariat technique
· Le coordonnateur est responsable de la répartition des tâches entre membres du secrétariat. Il/elle se répartit notamment avec l’économiste le rôle de liaison avec les différents chefs de file des cadres de dialogue sectoriels ;

· Il/elle définit chaque année les objectifs de performance des autres membres du secrétariat, en lien avec le plan de travail du secrétariat, et participe à leur évaluation avec les membres de la troïka ;

· Il/elle est responsable de la gestion administrative et financière du secrétariat, et de l’atteinte des objectifs fixés dans le plan de travail. Il rend compte au comité de projet constitué par les membres de la troïka (au moins une revue annuelle).

Le coordonnateur du secrétariat est responsable in fine de la qualité des documents produits par le secrétariat technique et transmis à la troïka et/ou aux partenaires.


	III. Compétences


	· Expérience prouvée et excellente connaissance des processus liés à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi-évaluation des stratégies nationales de développement en Afrique sub-saharienne ;

· Bonne connaissance des initiatives en faveur de l’efficacité de l’aide (Déclaration de Paris, plan d’action d’Accra) et de leur mise en œuvre au niveau pays. Une expérience dans l’élaboration de stratégies communes d’assistance serait un plus ;

· Bonne connaissance des mécanismes de gestion des appuis budgétaires généraux ;

· Une expérience au sein d’un mécanisme de coordination des partenaires ou  gouvernement-partenaires serait un plus ;

· Une bonne connaissance du fonctionnement des cadres de partenariat sectoriels, mécanismes CDMT ou budgets-programmes serait un plus ;

· Capacité prouvée pour mener une petite équipe, assurer le respect des délais, et pour faciliter la recherche de consensus entre des acteurs divers. D’excellentes capacités relationnelles sont essentielles.


	IV. Qualifications requises



	Education:
	Diplôme de Master (ou équivalent, BAC+5) en économie, sciences sociales, finances publiques, gestion du développement ou domaine connexe.

	Expérience:
	10 ans d’expérience minimum sur les sujets évoqués ci-dessus, dont au moins 3 ans à un niveau de responsabilité comparable. Une expérience à l’international  est fortement souhaitable.

	Langues requises:
	Français (écrit, parlé). Capacité à élaborer des documents synthétiques et analytiques de qualité.
Anglais fortement souhaité.


	Titre du poste: Expert junior

Grade : Service contract, grade à déterminer avec DRR-O

Superviseurs: Coordonnateur du secrétariat, Président de la troïka (au nom de la troïka)        


	I. Contexte 


	Dans le cadre de la recherche d’une meilleure efficacité de l’aide, les partenaires techniques et financiers (PTF) du Burkina Faso ont récemment mis en place un système de troïka avec rotation annuelle, permettant à trois partenaires de coordonner l’ensemble des PTF et de les représenter dans les relations avec le gouvernement, notamment pour le suivi-évaluation de la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement.

Afin d’appuyer la troïka dans ce travail de coordination des PTF, il est prévu la mise en place d’un secrétariat technique.

	II. Fonctions / Résultats-clés attendus



	L’expert junior est responsable des tâches suivantes au sein du secrétariat :
· Participer à la préparation du plan de travail annuel de la troïka, en adéquation avec le calendrier du gouvernement et sous la supervision du coordonnateur ;

· Centraliser l’information en provenance et en direction des cadres sectoriels de dialogue, en assurer l’analyse et la diffusion dans des formats et des délais adéquats (l’économiste et le coordonnateur du secrétariat se partageront le rôle de liaison avec les cadres sectoriels de dialogue);
· Dans la perspective des revues semestrielles de la stratégie nationale de développement, assurer la coordination des contributions des partenaires des cadres sectoriels de dialogue pour lesquels il/elle assure la liaison, et appuyer la troïka dans la recherche de consensus et l’élaboration des documents à présenter au nom des partenaires ;
· Coordonner les travaux d’élaboration et d’évaluation des critères de performance et de décaissement pour les secteurs dont il/elle assure la liaison ;
· Appuyer la troïka pour les aspects liés aux appuis budgétaires généraux ;

· Agir comme point focal au sein du secrétariat technique pour les aspects liés au suivi de la Déclaration de Paris et du Plan d’Action d’Accra sur l’efficacité de l’aide (entre autres pour processus d’élaboration d’une stratégie commune d’assistance pays) : identifier et suivre les actions à entreprendre par les PTF dans ce domaine ;
· Agir comme point focal au sein du secrétariat pour les travaux  liés à la gestion des appuis budgétaires.


	III. Compétences


	· Expérience prouvée et bonne connaissance des processus liés à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi-évaluation des stratégies nationales de développement en Afrique sub-saharienne ;

· Expérience des initiatives en faveur de l’efficacité de l’aide (Déclaration de Paris, plan d’action d’Accra) et de leur mise en œuvre au niveau pays ; 

· Une bonne connaissance du fonctionnement des cadres de partenariat sectoriels, mécanismes CDMT et budgets-programmes;
· Bonne connaissance des mécanismes de gestion des appuis budgétaires généraux ;

· Bonnes capacités relationnelles et de communication.


	IV. Qualifications requises



	Education:
	Diplôme de Master (ou équivalent, BAC+5) en économie, sciences sociales, finances publiques, gestion du développement ou domaine connexe.

	Expérience:
	5 ans d’expérience minimum sur les sujets évoqués ci-dessus. Une expérience à l’international serait un plus.

	Langues requises:
	Français (écrit, parlé). Capacité à élaborer des documents synthétiques et analytiques de qualité.
Anglais souhaité.


ANNEXE 3: Analyse des risques

	# 
	Description
	Date 
	Type
	Impact &
Probabilité
	Mesures de gestion du risque
	Responsable
	Identifié par:
	Mise à jour /date
	Statut

	1
	La faible adhésion des Partenaires Techniques et Financiers aux productions et aux activités du Secrétariat Technique provoque la décision de ne plus honorer leurs contributions financières.

	Un an à compter de la mise en œuvre du Secrétariat Technique d’Appui à la troïka
	Organisationnel  et financier
	La contestation de la pertinence des productions du Secrétariat Technique pourrait conduire les PTF à recruter à nouveau du personnel et obérer le dialogue avec le gouvernement ou supprimer leurs contributions financières. 

Probabilité : Modérée 

Impact : significatif
	L’évaluation des performances individuelles des membres du Secrétariat technique ainsi que de son fonctionnement à pas régulier (tous les 6 mois) minimise cette éventualité.
	Troïka
	Formulation de projet
	
	

	2

	La SCADD et le PANEA redéfinissent le leadership de la partie nationale et provoquent un repositionnement stratégique des PTF.  Les partenaires décident de supprimer le Secrétariat Technique.
	Deuxième semestre 2010.
	Institutionnel 
	Ce repositionnement  pourrait conduire les partenaires à bloquer le processus de formulation et de validation de la SCADD.

Probabilité : faible

Impact : significatif
	Le Secrétariat Technique doit proposer des modalités d’intégration des PTF à ce double processus. 
	
	Formulation de projet
	
	


ANNEXE 4: Termes de référence du Comité de pilotage du projet Secrétariat Technique d’Appui à la Troïka

Termes de référence du Comité de pilotage du projet Secrétariat Technique d’appui à la TROIKA

Le Comité de pilotage du projet Secrétariat d’appui à la Troïka donne les directives nécessaires, en accord avec les différents Partenaires Techniques et Financiers (PTF) qu’elle représente, à la conduite des actions entreprises dans le cadre du dialogue entre les PTF et le Gouvernement. A ce titre, le CPT apprécie les résultats des actions entreprises par le Secrétariat Technique d’Appui à troïka, évalue son travail et veille au respect du calendrier adopté, sur la base de son plan de travail. Par ailleurs, le Comité de Pilotage examine et statue sur la proposition de plan de travail pour l’année à venir.

Les sessions du comité de pilotage se tiennent tous les six mois. A l’issue des sessions, le Comité de pilotage de la Troïka adopte les documents relatifs à ses activités du secrétariat technique :  

· Le rapport semestriel d’activités du secrétariat technique ;

· Le rapport annuel d’activités préparé et présenté par le Coordonnateur du Secrétariat Technique d’Appui à la Troïka ;

· Le plan de travail, le budget et le calendrier y afférents ;

· Tout autre document relatif au fonctionnement du secrétariat technique

Par ailleurs, le Comité de pilotage :

· Evalue les performances individuelles des membres du Secrétariat technique;

· Evalue les performances et le fonctionnement du Secrétariat technique

· Effectue des recommandations et veille à leur mise en œuvre ;

Le Comité de pilotage de la Troïka comprend :

· Le Président : Président de la Troïka

· Les autres membres de la troïka

· Tout Partenaire Technique et Financier souhaitant participer à la réunion du Comité de Pilotage

Le Président du Comité de pilotage de la Troïka convoque les sessions ordinaires (tous les 6 mois) après s’être assuré de la disponibilité des documents préparatoires aux travaux des réunions et de la régularité de leur production. La Comité de pilotage peut toutefois se réunir en session extraordinaire sur convocation de son Président si besoin est. En cas d’absence, le Président peut déléguer ses pouvoirs à un des membres de la TROIKA. 

L’évaluation des performances du Coordonnateur du Secrétariat Technique d’Appui à la Troïka et de l’expert junior se déroule à fréquence régulière (tous les 6 mois) et sur la base du plan de travail adopté par la Troïka, de l’appréciation de la qualité des prestations fournies et des objectifs assignés à leurs missions respectives.
L’évaluation des performances et du fonctionnement du secrétariat se déroule tous les six mois sur la base de l’appréciation des membres du Comité de pilotage et/ou des rapports d’évaluation relatifs à cette structure.

Un chargé de mission du PNUD rédige, diffuse et archive les comptes-rendus des sessions du Comité de pilotage de la Troïka. 

ANNEXE 5 : Modèle d’accord de partage de coûts
ACCORD DE PARTICIPATION AUX COÛTS DE TIERCES PARTIES

ENTRE LE [DONATEUR] (LE DONATEUR) ET 
LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT (LE PNUD)


CONSIDÉRANT que le donateur s’engage par le présent accord à verser des fonds au PNUD au titre de la participation aux coûts aux fins de la réalisation du projet « Secrétariat technique d’appui à la troïka des partenaires techniques et financiers du Burkina Faso »


CONSIDÉRANT que le PNUD est prêt à recevoir et à administrer la contribution aux fins de la réalisation du programme/projet;


CONSIDÉRANT que le Gouvernement du Burkina Faso a été dûment informé de la contribution du donateur au programme/projet;

CONSIDÉRANT que le PNUD d’organisme d’exécution pour la réalisation du programme/projet;


Le PNUD et le donateur sont convenus de ce qui suit :

Article premier.  La Contribution
1.
a) Le donateur versera au PNUD, conformément à l’échéancier ci-dessous, une somme de [montant en dollars], laquelle sera déposée à [nom de la banque et compte en banque].


Échéancier des paiements




Somme
                        [date d’échéance]
 
[préciser le montant] 

              b) Le donateur informera le PNUD du versement de la contribution par un message électronique contenant les renseignements relatifs au paiement adressé à (…)

[Le paragraphe suivant n’est à inclure que si la contribution n’est pas effectuée en dollars des États-Unis.]
2. La valeur du paiement, si celui-ci est effectué dans une devise autre que le dollar des États-Unis, est déterminée en appliquant le taux de change opérationnel des Nations Unies en vigueur à la date de paiement. En cas de modification du taux de change opérationnel des Nations Unies avant l’utilisation entière par le PNUD du paiement, la valeur du solde des fonds toujours en sa possession à ce moment-là est ajustée en conséquence. Si, dans un tel cas, une perte de la valeur du solde des fonds est enregistrée, le PNUD en informe le donateur en vue de déterminer si un financement supplémentaire peut être fourni par celui-ci. Si ce financement supplémentaire n’est pas disponible, l’assistance devant être fournie dans le cadre du programme/projet peut être réduite, suspendue ou abandonnée par le PNUD.
3.
L’échéancier des paiements ci-dessus tient compte du fait que les paiements doivent être effectués avant l’exécution ou la mise en œuvre des activités envisagées. Il peut être modifié pour s’adapter à l’avancement de l’exécution du programme/projet. 

4.
Le PNUD accepte et administre la contribution conformément à ses propres règles, règlements et directives.

5.
Tous les comptes et états financiers doivent être libellés en dollars des États-Unis.

Article II.  Utilisation de la contribution
1.
L’exercice des responsabilités du PNUD et de l’organisme d’exécution ou du partenaire de réalisation en vertu du présent accord et des documents pertinents relatifs aux programmes/projets dépend de la réception par le PNUD de la contribution, conformément à l’échéancier des paiements figurant à l’article premier, paragraphe1, ci-dessus.

2.
Si des augmentations imprévues dans les dépenses ou les engagements sont attendues ou réalisées (qu’elles soient dues à des facteurs inflationnistes, à la fluctuation des taux de change ou à des impondérables), le PNUD soumet au donateur en temps opportun une estimation supplémentaire du financement complémentaire qui sera nécessaire. Le donateur fait tout son possible pour obtenir les fonds supplémentaires requis.

3.
Si les paiements visés à l’article premier, paragraphe 1, ci-dessus ne sont pas reçus conformément à l’échéancier des paiements ou si le financement supplémentaire requis conformément au paragraphe 2 ci-dessus ne peut pas être obtenu du donateur ou d’autres sources, l’assistance devant être fournie en vertu du présent accord peut être réduite, suspendue ou abandonnée par le PNUD.

4.  
Tout revenu d’intérêt attribuable à la contribution est porté au crédit du compte du PNUD et est utilisé conformément aux procédures standard du PNUD.

Article III.  Administration et rapports
1.
La gestion et les dépenses du programme/projet sont régies par les règles, règlements et directives du PNUD et, selon qu’il est applicable, les règles, règlements et directives de l’organisme d’exécution/du partenaire de réalisation.

2. 
Le siège et le bureau de pays du PNUD fournissent au donateur tous les rapports décrits ci-après ou une partie de ces rapports établis conformément aux procédures du PNUD en matière de comptabilité et de rapports. 

a) Un rapport annuel sur l’état d’avancement du projet, commun à l’ensemble des partenaires contributeurs, ainsi que le budget approuvé le plus récent, émanant du bureau de pays ;

b) Un état financier annuel certifié au 31 décembre de chaque année et devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivante, émanant de la Division des finances et de l’administration du Bureau de la gestion du PNUD;
c) Un rapport final résumant les activités du projet et les incidences des activités et contenant également les données financières provisoires, émanant du bureau de pays dans les six mois suivant la date d’achèvement du projet;
d) Un état financier annuel certifié à l’achèvement du projet devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture financière du projet, émanant de la Division des finances et de l’administration du Bureau de la gestion du PNUD.

3.
Si des circonstances particulières le justifient, le PNUD peut fournir des rapports plus fréquents aux frais du donateur.  La nature spécifique et la fréquence de ces rapports sont précisées dans une annexe jointe à l’accord. 
Article IV.  Services administratifs et d’appui
1. 
Conformément aux décisions et directives du Conseil d’administration du PNUD reflétées dans sa Politique de recouvrement des coûts au titre des mécanismes de financement autres que les ressources de base, les coûts indirects encourus par les entités du siège et des bureaux de pays du PNUD pour la fourniture de services généraux d’appui administratif  seront imputés à la contribution. Pour couvrir ces coûts d’appui administratif, il sera imputé à la contribution une redevance de 7%. En outre, sous réserve qu’ils soient associés sans ambiguïté à ces projets spécifiques, tous les coûts directs de mise en œuvre, y compris ceux encourus par l’entité exécutante ou le partenaire chargé de la mise en œuvre, seront inscrits au budget du projet et imputables à un poste budgétaire défini et seront en conséquence supportés par le projet.

2.
Le total des montants inscrits au budget du programme/projet, additionné des coûts estimés des services d’appui y afférents, ne doit pas dépasser le total des ressources mises à disposition au titre du présent accord et des fonds provenant d’autres sources de financement qui peuvent être mis à la dispositions du programme/projet pour les coûts du programme/projet et pour les coûts d’appui.

Article V. Évaluation

Tous les programmes et projets du PNUD sont évalués en conformité avec la Politique d’évaluation du PNUD. Le PNUD et le gouvernement du [pays de programme], en consultation avec d’autres parties prenantes, se mettront d’accord sur l’objectif, l’utilisation, le calendrier, les mécanismes de financement et les termes de référence du programme d’évaluation d’un projet, y compris une évaluation de sa contribution à un résultat recensé dans le Plan d’évaluation. Le PNUD commandera l’évaluation et celle-ci sera effectuée par des évaluateurs externes indépendants.

Article VI.  Équipement

La propriété de l’équipement, des fournitures et des autres biens financés à partir de la contribution est assignée au PNUD. Les questions relatives au transfert de la propriété par le PNUD sont déterminées conformément aux politiques et procédures pertinentes du PNUD.

Article VII.  Audits


La contribution est soumise exclusivement aux procédures de vérification interne et externe prévues par les règles, règlements financiers et directives du PNUD.  Si le rapport d’audit biennal du Comité des commissaires aux comptes du PNUD fourni au Conseil d’administration contient des remarques relatives à la contribution, ces renseignements sont communiqués au donateur.

Article VIII.  Achèvement de l’accord 

1.
Le PNUD informe le donateur de l’achèvement de toutes les activités ayant trait au programme/projet.

2. 
Nonobstant l’achèvement du programme/projet, le PNUD conserve le solde inutilisé des paiements jusqu’à ce que tous les engagements pris et toutes les obligations contractées aux fins de la réalisation du programme/projet aient été honorés et jusqu’à ce qu’il ait été mis fin méthodiquement aux activités du programme/projet.

3.
Si le solde inutilisé des paiements s’avère insuffisant pour satisfaire à tous les engagements et à toutes les obligations susmentionnés, le PNUD en informe le donateur et le consulte sur la façon d’y satisfaire.

4.
Le solde des paiements restant après qu’il a été satisfait aux engagements et obligations susmentionnés est liquidé par le PNUD en consultation avec le donateur.

Article IX.  Résiliation de l’accord 

1.
Après consultations entre le donateur, le PNUD et le gouvernement du pays bénéficiaire, et sous réserve que les paiements déjà reçus additionnés aux autres fonds mis à la disposition du programme/projet soient suffisants pour faire face à tous les engagements pris et à toutes les obligations contractées aux fins de l’exécution du programme/projet, le présent accord peut être résilié par le PNUD ou par le donateur.  L’accord cesse de produire effet trente (30) jours après que l’une des parties a notifié par écrit à l’autre partie sa décision de le résilier.

2.
Nonobstant la résiliation du présent accord en tout ou en partie, le PNUD continue de garder les paiements inutilisés jusqu’à ce qu’il ait été satisfait aux engagements pris et aux obligations contractées durant l’exécution, en tout ou en partie, du projet pour lequel cet accord est résilié, et jusqu’à ce qu’il ait été mis fin méthodiquement aux activités du programme/projet.
3. Le solde des paiements restant une fois qu’il a été satisfait aux engagements et obligations susmentionnés est liquidé par le PNUD en consultation avec le donateur.

Article X.  Amendement de l’accord 


Le présent accord peut être amendé au moyen d’un échange de lettres entre le donateur et le PNUD.  Les lettres échangées à cette fin font alors partie intégrante du présent accord.

Article XI.  Entrée en vigueur 


Le présent accord entre en vigueur lorsqu’il a été signé et lorsque le donateur a déposé le premier paiement de la contribution devant être effectué conformément à l’échéancier des paiements figurant à l’article premier, paragraphe 1, du présent accord et lorsque le descriptif de projet a été signé par les parties concernées.


EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont souscrit le présent accord en langue française, en deux exemplaires.

Pour le donateur:
Pour le Programme des Nations Unies
pour le développement:

(Nom)





(Nom)

(Titre)





(Titre)

(Date)





(Date)

Description





Le projet vise à mettre en place un secrétariat chargé d’appuyer la Troïka dans ses fonctions de représentation et de coordination des partenaires dans leurs relations avec le gouvernement pour le suivi-évaluation de la stratégie nationale de développement, la gestion des appuis budgétaires et la mise en œuvre des initiatives internationales en faveur de l’efficacité de l’aide.





Budget PTA 2010:        178,400	US$


Ressources totales requises sur la période 2010-2015 :	          1,034,400 US$


Ressources allouées : 767,800 US$ 


Contribution du PNUD (Trac) 50,000  US$


Autres sources


Pays-Bas 	     150,000 US$


Suède	     300 000 euros


Suisse	     120,000 US$





Autre ressources : 


Suisse : contribution en nature 





Partie du budget à rechercher : 266,600 US$





Reste à mobiliser (est.) : 266,600 US$





Période du Programme: 2006-2010	           			 2011-2015





Composante du Programme : Renforcement de la Gouvernance





Titre de l’intervention : Secrétariat Technique d’Appui à la Troïka


     	


Numéro du projet :	 00059432





Durée du projet : 6 ans





Modalité de gestion : DIM





Date du Comité local d’approbation des projets (CLEP) : 9 Février 2010		








Coordonnateur du Secrétariat


(1 expert senior)





Comité de Pilotage





(la Troïka en exercice)


1 représentant des partenaires bilatéraux


1 représentant des partenaires multilatéraux


1 représentant du système des Nations Unies





Structure d’organisation du projet











Personnel du secrétariat 


(1 expert junior)





Assurance du projet


Chargé de programme PNUD








� Rapport sur la Coopération pour le développement 2009, DG-Coop, Ministère de l’Economie et des Finances du Burkina Faso.


� Le terme Troïka désigne l’alliance de trois personnalités (politiques ou militaires) de poids égal qui s’unissent pour diriger (c’était l’équivalent russe du triumvirat romain). Ici, le terme renvoie à la troïka européenne qui a été instituée dans les années 1970 pour introduire un élément de continuité malgré la rotation semestrielle des présidences. Elle est utilisée dans le cadre du dialogue politique afin de présenter une délégation unique d’interlocuteurs. 


� CSLP ou stratégie nationale de croissance accélérée et de développement durable


� Le protocole d’accord CGAB doit être révisé conformément au nouveau dispositif


� CSLP ou stratégie nationale de croissance accélérée et de développement durable


� Il est recommandé aux bureaux de pays de négocier le nombre de versements afin de garantir que chacun de ceux-ci couvre les décaissements anticipés pour une période de six mois au moins. Cela permettra aux bureaux de pays d’assurer le traitement et le suivi des contributions avec plus d’efficacité


� Il est recommandé aux bureaux de pays de négocier le nombre de versements afin de garantir que chacun de ceux-ci couvre les décaissements anticipés pour une période de six mois au moins. Cela permettra aux bureaux de pays d’assurer le traitement et le suivi des contributions avec plus d’efficacité.
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